
26 janvier 1987 DÉBATS DES COMMUNES

Des voix: Oh, oh!

M. Baker: Monsieur le Président, quelle marge de manoeu-
vre reste-t-il au gouvernement puisqu'il a déjà donné aux Fran-
çais tout ce qu'ils voulaient?

L'hon. Thomas Siddon (ministre des Pêches et des Océans):
Monsieur le Président, nous ne serions pas obligés de donner
aux Français ce qu'ils exigent dans la zone contestée si un
précédent gouvernement n'avait pas fermé les yeux sur ce
grave problème. J'ajoute que nous allons annoncer d'ici quel-
ques heures une entente de négociation d'un accord de pèche
provisoire qui ne devrait pas déplaire au député.

* * *

L'AGRICULTURE

LE REMBOURSEMENT DE LA TAXE SUR LE CARBURANT-LE
REFUS OPPOSÉ AUX AGRICULTEURS UTILISANT LEURS

VÉHICULES SUR LA ROUTE

Questions orales

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, je comprends les préoccupations du député.
D'autres m'en ont déjà parlé. Comme le député l'a demandé, je
vais étudier la question au cours de la préparation du budget.

[Français]
LES FINANCES

LES TAUX D'INTÉRÊT IMPOSÉS PAR LES SOCIÉTÉS DE CARTES DE
CRÉDIT-LA POSITION DU GOUVERNEMENT

M. Robert Toupin (Terrebonne): Monsieur le Président, ma
question s'adresse au ministre des Finances au sujet de la
déclaration qu'il a faite la semaine passée à l'effet que le taux
d'escompte a été ramené à 7.74 p. 100. Est-ce que le ministre
peut expliquer pourquoi les consommatrices, les consomma-
teurs canadiens continuent à payer des taux d'intérêt allant
jusqu'à 28 p. 100, un écart donc de plus de 20 p. 100, en ce qui
a trait aux cartes de crédit? Quelles mesures précises le minis-
tre entend-il prendre pour y remédier?
ITraduction]
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